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Les agents contractuels occupent aujourd’hui une place de plus en plus importante dans la Fonction
publique. Selon un récent rapport de la Cour des comptes, cette évolution devrait encore se poursuivre dans
les prochaines années. Dans la Fonction Publique Territoriale (FPT), cette réalité est déjà visible au
quotidien.

Pour l’UNSA Territoriaux, cette situation mérite d’être analysée avec lucidité : elle révèle à la fois les difficultés de
recrutement rencontrées par les collectivités et la nécessité de mieux protéger les parcours professionnels de
tous les agents, titulaires comme contractuels.

Une évolution qui s’installe durablement
La Cour des comptes dresse un constat clair : la part des agents contractuels dans la Fonction Publique continue
de progresser et pourrait dépasser le tiers des effectifs dans les années à venir. Cette évolution n’est pas
nouvelle. Depuis plusieurs années, les collectivités territoriales recrutent davantage de contractuels pour
répondre à leurs besoins de fonctionnement. Dans certains secteurs, cette solution est devenue incontournable pour
maintenir la continuité du service public.

Le phénomène concerne des métiers très différents : filières techniques, médico-sociales, animation, informatique,
ingénierie, urbanisme, ressources humaines ou encore encadrement supérieur. Pour l’UNSA Territoriaux, cette
réalité ne peut être ignorée. Les contractuels participent pleinement au fonctionnement des collectivités et assurent,
chaque jour, des missions essentielles au service des habitants.

Des difficultés de recrutement de plus enplus visibles
Si le nombre de contractuels augmente, c’est aussi parce que de nombreuses collectivités rencontrent désormais
des difficultés pour recruter. Dans plusieurs filières, les candidatures se raréfient. Certains concours attirent moins
qu’auparavant. Plusieurs métiers souffrent d’un manque d’attractivité alors même que les besoins des collectivités
continuent de croître.

Les causes sont connues : rémunérations qui peinent à suivre l’évolution du coût de la vie, tassement progressif
des grilles indiciaires, conditions de travail parfois difficiles, concurrence du secteur privé pour certaines
compétences ou encore difficultés de logement dans certains territoires. La montée du recours aux contractuels
apparaît ainsi comme l’un des symptômes d’une crise d’attractivité plus large qui touche aujourd’hui de nombreux
métiers territoriaux.
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Une question qui concerne aussi lesfonctionnaires
Cette évolution ne concerne pas uniquement les agents contractuels. La Cour des comptes souligne elle-même que
l’augmentation de leur nombre peut soulever des interrogations sur les parcours professionnels, les
perspectives de carrière ou encore l’équilibre entre agents titulaires et contractuels au sein des collectivités. Pour l’
UNSA Territoriaux, ces questions doivent être abordées sans caricature.

Le statut de fonctionnaire territorial demeure une garantie essentielle pour le service public local. Il protège
l’indépendance des agents, garantit l’égalité d’accès aux emplois publics et assure des règles de carrière communes
sur l’ensemble du territoire. Il ne serait donc ni juste ni efficace d’opposer titulaires et contractuels. Les collectivités
ont besoin des deux. En revanche, il est indispensable que l’évolution des modes de recrutement ne se traduise
pas par un affaiblissement progressif des garanties statutaires ou par une réduction des perspectives d’évolution
pour les fonctionnaires territoriaux.

Des contractuels qui méritent davantage degaranties
Pour l’UNSA Territoriaux, l’augmentation du nombre de contractuels doit également conduire à renforcer leurs
droits. Derrière les statistiques se trouvent des réalités parfois difficiles : contrats renouvelés au dernier moment,
accès au logement ou au crédit plus compliqué, temps incomplets subis, évolution salariale insuffisante ou manque
de visibilité sur l’avenir professionnel. Ces situations existent dans de nombreuses collectivités et alimentent un
sentiment de précarité que les agents concernés connaissent bien.

Depuis plusieurs années, l’UNSA porte des revendications concrètes pour améliorer leur situation : progression
régulière de la rémunération, accès facilité à la titularisation lorsque cela est possible, meilleure prise en compte de
l’expérience professionnelle acquise, amélioration de la protection sociale et sécurisation des parcours.

L’UNSA défend également le respect des obligations de réévaluation de la rémunération des contractuels ainsi
que des perspectives professionnelles plus lisibles pour les agents qui exercent durablement des missions
permanentes.

Préserver le statut tout en améliorant lesparcours
Le débat ne peut pas se résumer à une opposition entre deux catégories d’agents. La Fonction Publique Territoriale
a besoin de fonctionnaires. Elle a également besoin de contractuels dont les compétences permettent de répondre
aux besoins des collectivités et des usagers. L’enjeu est donc de construire un équilibre durable.

Cela suppose de préserver les garanties du statut tout en améliorant les conditions d’emploi des contractuels
. Cela suppose également de mieux anticiper les besoins de recrutement et d’offrir de véritables perspectives
professionnelles à l’ensemble des agents.

Pour l’UNSA Territoriaux, la sécurisation des parcours professionnels doit devenir une priorité, quel que soit le mode
de recrutement.
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Restaurer l’attractivité des métiersterritoriaux
Au-delà du débat sur la place des contractuels, le véritable défi reste celui de l’attractivité de la FPT. De nombreuses
collectivités peinent aujourd’hui à recruter dans certains métiers pourtant indispensables au fonctionnement du
service public local. Cette situation fragilise les équipes, complique l’organisation des services et peut avoir des
conséquences directes sur la qualité du service rendu à la population. La réponse passe nécessairement par une
réflexion plus globale sur les rémunérations, les carrières, les conditions de travail, la formation et la reconnaissance
des compétences.

Pour l’UNSA Territoriaux, l’avenir de la Fonction publique territoriale ne peut reposer ni sur la précarisation
des contractuels ni sur l’affaiblissement du statut. Il doit s’appuyer sur des agents reconnus, mieux protégés
et disposant de véritables perspectives professionnelles. C’est à cette condition que les collectivités
pourront continuer à attirer, recruter et fidéliser les femmes et les hommes qui font vivre chaque jour le
service public local.
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